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INTRODUCTION 

L’Organisation Internationale du Travail (ILO) estime que près des deux tiers des 

travailleurs du monde ont un emploi informel et que près de la moitié des travailleurs en Tunisie 

ont un emploi informel (ILO Statistics on the Informal Economy 2020). Cette part est de 44,8% 

selon l’Institut National de la Statistique (INS). Malgré les efforts fournis, l’économie 

informelle persiste et demeure très importante dans tous les pays en développement et le sera 

encore pendant de longues décennies sous l’effet de l’exode rural, de la pauvreté et de la rareté 

du capital, du caractère exclusif des modèles de développement, de la lourdeur des dispositifs 

règlementaires et bureaucratique et de la grande difficulté de mise en application de l’Etat de 

droit et donc de l’injustice sociale et fiscale.  

L’économie informelle constitue certes une source de revenu pour ceux qui y sont 

employés, notamment les plus démunis qui n’ont aucune chance d’accéder à un emploi formel 

décent, mais c’est une économie à faible productivité et faibles revenus où prédominent diverses 

formes d’inégalités sociales, le non-respect des droits des travailleurs, l’évasion fiscales, et la 

concurrence déloyale.  

Lutter contre l’informalité doit donc être un principal objectif de développement 

économique et social. Cependant, la formalisation de l’économie informelle constitue une 

transformation structurelle profonde qui dépend du niveau de développement du pays, de ses 

dotations en termes de capital physique et humain. Elle s’attaque à l’équilibre social du pays et 

aux intérêts de groupes puissants, d’autant plus que l’informalité ne se limite pas au secteur 

informel ; elle est bien présente au sein du secteur formel, notamment sous forme d’emplois 

informels. C’est donc inévitablement un objectif de longue haleine et aucune solution intégrale 

et rapide ne semble possible.   

Comment procéder et selon quelle stratégie ? 

La clarification des concepts de base et l’analyse de la structure de l’économie 

informelle en Tunisie permettront de clarifier la nécessité d’une démarche graduelle, stratégique 

et orientée vers le développement.  

 

 



 

 

1. Concepts et définitions 

Il est indispensable au départ de clarifier les concepts de base et par la même de présenter 

les principaux axes de réflexion. Les principaux concepts de base à clarifier sont ceux de 

l’économie informelle, du secteur informel et de l’emploi informel, sachant que l’emploi 

informel est en bonne partie dans le secteur informel mais ne se limite pas à ce secteur. 

La préoccupation principale sous-jacente à ce travail étant la réduction de l’ampleur de 

l’informalité et la formalisation des entreprises informelles, deux principales optiques peuvent 

être adoptées et devraient être conciliées : l’optique capital et l’optique travail. 

• L’optique capital consiste à focaliser l’attention sur l’intégration des entreprises 

du secteur informel dans le système fiscal. Cette optique est la plus couramment envisagée mais 

c’est une optique étroite de la formalisation. 

• L’optique travail se préoccupe en plus du maintien et de la création d’emplois, 

de l’amélioration de la situation des travailleurs informels en termes de protection sociale et de 

droits fondamentaux des travailleurs ainsi que de la pérennité et de la croissance des 

entreprises et de leur productivité.  Elle implique que la formalisation de l’emploi doit se 

faire concomitamment avec celle des entreprises.  Il s’agit donc de la formalisation de 

l’économie informelle dans un sens plus large. 

La recommandation 204 de l’OIT, concernant la transition de l’économie informelle 

vers l’économie formelle, adoptée en 2015 par la 104ème Conférence Internationale des 

Statisticiens du Travail, ainsi que les définitions et recommandations adoptées par l’OIT la 

même année (ILO 2018) ont permis de préciser les définitions relatives à l’économie informelle 

et de rapprocher les deux optiques qui viennent d’être présentées.  

L’ECONOMIE INFORMELLE englobe toutes les activités économiques effectuées 

par des entreprises ou des travailleurs qui ne se conforment pas, ou pas assez, à la 

règlementation régissant ces activités économiques, notamment en matière de fiscalité, de 

sécurité sociale et de conditions de travail (hygiène, sécurité sur le lieu du travail, contrat de 

travail…). L’économie informelle se compose de l’ensemble des activités et des emplois du 

secteur informel ainsi que des emplois informels qui existent en dehors du secteur informel.  

On peut pour simplifier écrire : L’économie informelle = le secteur informel + l’emploi 

informel.  



 

 

La caractéristique fondamentale des unités relevant de l’économie informelle 

(entreprises et personnes physiques) étant d’une manière ou d’une autre, la non-conformité aux 

lois, normes et règlementations qui régissent leur activité, on peut en fait parler de différents 

niveaux et types d’informalité car ce principal dénominateur commun peut se manifester à 

divers degrés et de différentes façons. 

Cependant, et c’est essentiel, l’économie informelle ne couvre que des activités 

légales. Les activités illégales, telles que le commerce des narcotiques et des être humains, sont 

des activités criminelles et ne relèvent pas de l’économie informelle.  

 

LE SECTEUR INFORMEL EST COMPOSE DE L’ENSEMBLE DES 

ENTREPRISES INFORMELLES, celles qui produisent des biens ou des services légaux mais 

sans se conformer, ou pas assez, à la règlementation et aux lois en vigueur concernant leurs 

activités.  

L’EMPLOI INFORMEL désigne l’ensemble des emplois informels pour lesquels les 

travailleurs ne bénéficient pas ou pas suffisamment de leurs droits essentiels, notamment de la 

protection sociale, d’un contrat, d’un congé payé en cas de maladie ou d’accident.  

Les emplois informels sont en majorité dans le secteur informel mais il y en a aussi dans 

le secteur formel et dans le cadre des ménages.  L’enquête sur l’emploi informel conduite en 

2019 (INS et ONEQ) indique qu’autour de 15% des emplois informels sont dans le secteur 

formel. Les indépendants et les chefs d’entreprises informelles ont aussi des emplois informels 

même s’ils veillent à leur propre protection sociale, du fait que par ailleurs ils ne se conforment 

pas à d’autres conditions de la formalité (tenue d’une comptabilité, paiement des impôts…). 

Il est à noter qu’en plus de ces définitions qui portent sur l’essence de l’économie 

informelle, il y a des définitions empiriques, indispensables en pratique pour l’élaboration de 

statistiques, qui se basent sur un nombre très restreint d’indicateurs de conditions légales 

(sécurité sociale, enregistrement auprès des autorités fiscales et autres, tenue d’une 

comptabilité…).  

L’intérêt porté à toute l’économie informelle, donc à la fois aux entreprises et aux 

employés, est une façon de rapprocher l’optique capital de l’optique travail et d’inviter les 

parties concernées à adopter une vision plus large qui va au-delà de la préoccupation fiscale, 

qui est néanmoins importante.  



 

 

La nécessité d’intégrer les deux visions est exprimée plus explicitement dans le cadre 

de la recommandation 104 de l’OIT qui encourage tous les partenaires à promouvoir la 

transition de l’informel vers le formel tout en veillant : 

A mettre en œuvre des mesures permettant le respect des droits fondamentaux des 

travailleurs et la création d’emplois décents, 

A transformer non seulement les entreprises informelles en entreprises formelles mais 

aussi les emplois informels en emplois formels 

A ce que cette transformation soit compatible avec la promotion, la création et la 

pérennité des entreprises moyennant des programmes de mise à niveau, de formation et d’accès 

au financement et aux services publics 

Et à éviter l’exit d’entreprises et d’activités ou d’emplois formels vers l’économie 

informelle.  

Exclusion ou exit ? 

On soutient souvent que pour inciter les entreprises et les travailleurs à migrer vers le 

secteur formel, il faut à la fois réduire le coût du formel et les avantages de l’informel et 

augmenter les bénéfices du formel et le coût de l’informel. L’hypothèse sous-jacente à cette 

proposition est que les entreprises et les travailleurs qui choisissent de travailler dans l’informel 

le font par choix sur la base d’un calcul rationnel de maximisation de leur bénéfice net, et qu’ils 

sont susceptibles de quitter (exit) le secteur formel et d’y revenir. Tout un courant de pensée 

était développé autour de cette hypothèse, notamment en Amérique Latine avec Hernando de 

Soto à sa tête (voir à cet effet par exemple Gille 1994, Guillermo et al. 2006, Kaufmann (2001), 

Loayza 1997 et 2006…).  

En réalité, l’analyse de la structure de l’économie informelle en Tunisie montre que 

seule une minorité a réellement ce choix. La majorité n’avait jamais eu une chance d’accéder 

au secteur formel et n’avait comme alternative que le chômage ou l’abandon de toute activité 

économique. Le cas tunisien ne constitue pas une exception. Des études sur l’Inde et plusieurs 

pays d’Afrique subsaharienne montrent que ces pays sont dans une situation similaire. Par 

exemple, La Porta et Schleifer (2011) et Benjamin et al. (2012) montrent que dans ces cas la 

grande majorité des employés du secteur informel n’ont aucune chance d’accéder au secteur 

formel alors que ceux qui ont le choix sont une très faible minorité.  Dans le cas de l’Afrique 

subsaharienne, cette minorité opère principalement dans le cadre de grandes entreprises 

informelles qui prospèrent et se maintiennent en dehors de la loi malgré leur taille. La Porta et 



 

 

Schleifer (2016) confirment la validité de l’approche dualiste entre le secteur formel et le 

secteur informel, ou entre le secteur traditionnel et le secteur moderne conformément à la thèse 

de Lewis (Lewis, Arthur 1954).  La population qui appartient au secteur traditionnel (informel) 

est pauvre et n’a pas choisi de l’être, en attendant que le développement économique lui 

permette d’intégrer le secteur moderne (formel) par définition plus riche et plus développé. Le 

rôle de l’Etat est de favoriser le développement du secteur formel, ce qui permettra la réduction 

du secteur informel. En fait, le développement n’était pas assez rapide et assez inclusif dans ces 

pays et l’appartenance au secteur traditionnel ou informel n’est toujours généralement pas un 

choix mais une réalité historique. 

L’OIT semble plus proche de l’approche dualiste et souligne que les employés de 

l’économie informelle ont en général peu ou pas de chance d'avoir un emploi formel décent. 

On peut dire néanmoins que les recommandations de l’OIT essaient de rapprocher les points de 

vue et de tenir compte des spécificités des pays sans pour autant lever toutes les contradictions.   

 

2. Analyse de la structure de l’économie informelle en Tunisie 

Notons que le critère adopté par l’INS pour définir empiriquement le secteur informel 

est approprié. Selon l’INS, « Le secteur informel est constitué des unités économiques, quel 

que soit leur statut juridique et leur type d’activité (y compris l’agriculture), produisant des 

biens et services pour le marché, non enregistrées ou enregistrées et ne disposant de fait ou de 

droit d’aucune comptabilité complète ». 

Cette définition fait de la tenue d’une comptabilité complète, et non de l’enregistrement 

(en pratique, la patente pour la quasi-totalité des entreprises) le critère discriminant décisif. En 

effet, il arrive souvent qu’une entreprise soit enregistrée (patentée) mais ne tient aucune 

comptabilité paie comme impôt un forfait négligeable par rapport à son chiffre d’affaires et son 

revenu.    

La note publiée par l’INS en 2020 (INS 2020) indique que le total des emplois informels, 

agricoles et non-agricoles, est de 1598,7 mille. Rapportée à la population employée totale au 

cours de la même période, qui compte 3566,4 mille personnes, la part de l’emploi informel est 

donc égale à 44,8 pourcents. 44,8% d’emploi informel c’est presque la moitié de l’emploi total 

du pays et c’est donc quantitativement important.  

 

 



 

 

Tableau 1 : Taille et part de l’emploi informel total et de l’emploi informel agricole en 2019 

 Population employée totale Emploi agricole 
Emploi total Emploi 

informel 
Emploi total Emploi 

informel 
Effectifs 3566,4 1598,7 491,1 420,2 
Pourcentage 100 44,8 100 85,5 

 Source : INS 2020 

 

Composition de l’économie informelle par secteur 

On constate une forte concentration des activités informelles dans un petit nombre de 

secteurs : plus du quart est dans le secteur agricole et les deux tiers sont dans trois secteurs : 

l’agriculture, le bâtiment et le commerce. Si on ajoute le transport et la restauration on obtient 

les trois quarts des emplois.  

Cela veut évidemment dire que l’Etat peut atteindre des résultats significatifs en 

concentrant ses efforts sur ces cinq secteurs ou même sur deux ou trois d’entre eux. 

Concernant le commerce par exemple, on peut cibler plus particulièrement le commerce 

de gros où le nombre d’entreprises est limité, pour atteindre la multitude de détaillants.  

On peut aussi établir un plan intégré pour couvrir les entreprises et la filière du bâtiment 

tout en se limitant dans une première phase aux entreprises qui ont atteint une taille minimale 

(en nombre d’ouvriers ou capital) fixée en fonction des capacités des administrations 

concernées (fisc, sécurité sociale, inspection du travail, municipalités…). 

Répartition selon le lieu de résidence et région 

Plus de la moitié des emplois informels (52,1%) est en milieu (rural). De ce fait,0 

l’économie informelle est plus prédominante au NO et au CO où la part de l’agriculture et la 

pauvreté sont plus fortes. Il y a en effet une corrélation mondialement vérifiée entre le niveau 

de la taille de l’économie informelle, la pauvreté et l’exode rural.  

A l’évidence, cela signifie qu’il faut s’attendre et se préparer à la persistance de l’exode 

rural à partir de ces régions défavorisées, le NO et le CO, sachant que l’exode rural engendre 

plus d’activités informelles et c’est la cause principale de la persistance du secteur informel. 

Informalité et chômage 

En Tunisie, l’emploi informel concerne plus les hommes que les femmes. Les 

femmes n’occupent que 18.8% des emplois informels, à comparer avec 26,5% de l’emploi 

total. Contrairement à l’idée reçue que l’économie informelle crée des emplois et réduit le 



 

 

chômage, on trouve que la plupart des jeunes à la recherche d’un emploi, éduqués pour la 

plupart, notamment les femmes souvent diplômées de l’enseignement supérieur, préfèrent le 

chômage à l’emploi dans le secteur informel à cause des conditions de travail qui y prévalent.  

Le niveau d’éducation est nettement plus faible dans le secteur informel. La majorité de 

ceux qui ont des emplois informels, hommes et femmes, ont un niveau d’éducation modeste : 

12% sont analphabètes et 45% ont arrêté leurs études au niveau du cycle primaire.  Autour de 

20% n’ont pas achevé leurs études secondaires, et n’ont, en majorité, pas de diplômes. Au total 

près de 77% ont quitté l’école avant de terminer les études secondaires, mais on peut aussi dire 

qu’autour du tiers ont au moins commencé des études secondaires et 8%, soit 128 mille 

personnes approximativement, ont fait des études supérieures.  

Tableau 2 : Répartition de l’emploi informel par niveau d’éducation  

Analphabètes 12% 

Primaire 45% 

Secondaire 35% 

Supérieur 8% 

Source : Enquête ONEQ-INS 

 

D’où, la réduction du chômage en Tunisie passe essentiellement par le développement 

d’entreprises formelles, l’amélioration de la qualité des emplois disponibles, y compris à travers 

la formalisation de l’économie informelle, et la création d’emplois décents.   

Répartition selon le statut professionnel 

La majorité des emplois informels sont occupés par des salariés (50,6%) et des 

indépendants (35,8%). Les employeurs constituent une minorité (6,8%) et sont en majorité 

(95%) des hommes (la minorité qui reste sont principalement des travailleurs à domicile dans 

le cadre du ménage). L’enquête ONEQ- INS confirme que 55% des entreprises qui ont une 

patente ne tiennent aucune comptabilité et pratiquent l’évasion fiscale.  

Conditions de travail, revenus et productivité 

Les emplois informels sont typiquement des emplois précaires, sans couverture sociale 

et sans contrat et ils sont à bas salaires. En 2019, plus de la moitié gagnent moins de 400 dinars 



 

 

par mois et autour de 95% gagnent au maximum 600 dinars par mois. L’employé, dans 99% 

des cas, ne bénéficie généralement pas de congé payé et de formation. Pour cette catégorie, 

l’emploi informel n’est en général pas un choix. 

Tableau 3 : Répartition des revenus des salariés (%) 

Salaire annuel au voisinage 
de (en1000 TND) Pourcentage 

3,5 35,5 

4,5 19,5 

7 40,9 

11 3,1 

18 1,0 

Ensemble 100 
Source : Enquête ONEQ-INS et calcul de l’auteur 

Autour de 80% des emplois informels ne sont pas déclarés à la CNSS ; les 20% restant 

sont des emplois déclarés mais insuffisamment couverts ou les emplois des indépendants et/ou 

employeurs d’entreprises informelles qui sont considérés informels même s’ils sont 

personnellement bien couverts par la sécurité sociale parce que l’entreprise ne se conforme pas 

aux autres conditions essentielles de la formalité (tenue d’une comptabilité, fiscalité, hygiène, 

code du travail concernant leurs employés…). 

Pour les employeurs et indépendants informels, le coût de l’informalité associé au risque 

de pénalités est faible : 6% seulement déclarent avoir été contrôlé au cours des dernières années, 

ce qui s’explique par la modestie du dispositif de contrôle et l’immensité du secteur informel. 

L’écrasante majorité des entreprises tunisiennes, autour de 800 mille entreprises répertoriées en 

2021, sont des très petites entreprises informelles.  

Certes, le faible coût de l’informalité ne favorise pas le passage au secteur formel, 

cependant ceux, comme Friedman et al. (2000), qui considèrent que la faiblesse du coût est le 

facteur explicatif clé de la croissance du secteur informel n’ont guère raison.  

Pour la majorité des petites ou micro-entreprises informelles et pour leurs 

employés, le choix n’est pas entre l’informel et le formel mais entre rester actifs dans 

l’informel ou abandonner toute activité. 

En effet, le bas revenu du secteur informel résulte principalement de la faiblesse de sa 

productivité : près de la moitié de la productivité moyenne. Ceci est la conséquence 

principalement de la petite taille des entreprises informelles qui les exclut des économies 

d’échelle et de la faiblesse de leur capacité de financement, de leur capital physique et de leur 
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capital humain. Les entreprises du secteur informel sont trop petites, emploient peu de capital 

et disposent d’un capital humain modeste. Elles sont incitées à rester petites pour être peu 

visibles et ne pas attirer le regard des contrôleurs. Pour compenser leur manque de moyens et 

donc la faiblesse de leur productivité, les entreprises les moins productives tendent à payer des 

salaires plus faibles et à éviter certains frais, notamment les impôts et la sécurité sociale pour 

leurs employés et tendent à offrir des produits non conformes aux normes de qualité. 

Autrement dit, c’est souvent la concurrence déloyale qui leur permet de se maintenir sur 

le marché. Evidemment, il s’agit d’une grande distorsion structurelle au détriment des 

entreprises les plus efficientes et de la croissance économique, mais les entreprises informelles 

n’ont souvent pas le choix.  

Formaliser une entreprise nécessite donc des moyens pour la rendre rentable et capable 

d’appliquer des méthodes de gestion et d’administration modernes et d’atteindre une taille 

adéquate et le niveau de productivité requis pour sa compétitivité dans le secteur formel. 

C’est dire aussi que la forte prévalence des entreprises et des emplois informels est 

d’abord la conséquence de la rareté du capital et de la faiblesse de la capacité d’investissement 

du pays qui est loin de suffire pour créer rapidement assez d’emplois formels et transformer 

tous les emplois informels en emplois formels à court ou moyen terme.  

Le choix entre travailler dans le secteur formel ou le secteur informel est 

néanmoins possible mais seulement pour une faible partie des indépendants et des 

employeurs.  

 Tableau 4 : Répartition des employeurs et indépendants selon leur niveau de revenu 
annuel (RBE en 1000 TND) 

RBE annuel avoisinant 
(en 1000TND) 

Employeur 
(%) 

Indépendant 
(%) Total 

7,5 74,4 89,9 87,2 

11,0 18,6 8,1 10,3 

18,5 3,0 1,0 1,4 

26,0 1,7 0,2 0,6 

59,5 1,6 0,2 0,5 

 100 100 100 
 Source : données de l’enquête ONEQ-INS, de l’enquête sur les micro entreprises 2016 et calcul 

de l’auteur. 

En moyenne, leur revenu est modeste. 87,2% gagnent autour de 600 dinars par mois. 

Seule une minorité d’environ 2,5%, autour de 20 mille indépendants et employeurs, ont des 



 

 

revenus nettement plus élevés. Cette minorité a clairement le choix entre rester dans l’informel 

ou migrer vers le formel.  

C’est pourquoi on recommande que cette minorité soit sélectionnée en premier lieu, 

dans une première étape dans le cadre d’une stratégie de formalisation, pour bénéficier 

d’un programme de formalisation.    

•  

 

Les entreprises les mieux dotées et qui sont en mesure d’effectuer la transition font en 

effet un calcul coût bénéfice et tiennent compte des divers risques avant de décider de franchir 

le pas dans un sens ou un autre, car le même calcul s’applique aussi aux entreprises qui 

envisagent de quitter le formel en totalité ou en partie. Aujourd’hui, en Tunisie, on parle de plus 

en plus d’entreprises du secteur formel qui sont tentées par l’exit total ou partiel pour bénéficier 

des avantages du secteur informel. 

 Composantes du coût et du bénéfice de la formalité et de l’informalité 

Coût de la formalité : les impôts, la sécurité sociale, les normes d’hygiène, de sécurité, 

et le respect des droits des travailleurs (congé, maternité, coût du licenciement…) 

 Coût de l’informalité : sanctions en cas de contrôle, faible accès au financement, aux 

services publics et au progrès technique, obligation de rester petit et donc perte de l’économie 

d’échelle…  

                                       
                                   

       
  

  

    
     

     
     

     

 

  

  

  

  

   

           
                                  



 

 

Bénéfice de la formalité : économie d’échelle, accès au financement, plus attractif pour 

le capital humain, méthode de gestion et de production modernes, accès aux marchés 

mondiaux… 

Bénéfices de l’informalité : échapper à la fiscalité et au coût des diverses obligations 

légales 

 

En somme, la taille de l’économie informelle est en rapport avec i)le manque de 

ressources notamment de capital, ii) le coût élevé de la formalité qui dépasse le coût de 

l’informalité et iii) l’insuffisance de l’autorité de l’Etat laissant le champ assez libre à l’évasion 

fiscale et à cette relation de défiance à l’égard de l’Etat.  

Même si l’accès au financement était ouvert à toutes les entreprises sans exception, y 

compris les entreprises informelles il n’y aurait pas assez de capital disponible pour satisfaire 

toutes les demandes et permettre à toutes les entreprises informelles de passer au secteur formel.  

Tant qu’il y a des gens qui disposent de peu de capital (physique et/ou humain) et qui 

ne trouvent pas de place dans le secteur formel le secteur informel continuera à se développer. 

Pour survivre, ces gens-là vont essayer de s’insérer dans la vie active comme ils peuvent. Tant 

que le modèle de développement est inégalitaire et exclusif, les exclus vont chercher une 

alternative dans le secteur informel.  

Encore une fois, cela signifie que la lutte contre l’informalité grâce à la création 

d’emplois formels décents ne peut être qu’une œuvre de longue haleine. Cependant, la solution 

existe et les progrès pourraient se concrétiser progressivement. Il n’y a pas à cet effet 

d’alternative à l’accélération des investissements et leur orientation vers le secteur formel et des 

actives plus productives et créatrices de bons emplois, avec un bon équilibre entre 

l’augmentation de la productivité et la création d’emplois. Le plus grand défi qui risque de 

ralentir ou de détourner les programmes de développement inclusifs de leur objectif 

fondamental est beaucoup moins financier et technique, il est surtout social et politique.  Il vient 

des forces sociales et des lobbies qui vont s’opposer aux transformations nécessaires. C’est 

pourquoi le renforcement des institutions publiques et de l’autorité de l’Etat et par conséquent 

de l’Etat de droit constitue une condition essentielle à la réussite des programmes de 

formalisation de l’économie. La perception que les institutions sont faibles et injustes renforce 

la croyance que l’évasion fiscale est légitime. Quand la loi ne s’applique pas également à tous 

et que les autres défient la loi, cela renforce la défiance à l’égard de l’Etat. Le sentiment 



 

 

d’exclusion renforce l’évasion fiscale et le non-respect des lois et rend encore plus difficile la 

mise en vigueur de l’Etat de droit. L’important, c’est de sortir de cette dynamique négative.  

En termes plus pratiques, il est fondamental d’accorder aux organes gouvernementaux 

concernés les moyens nécessaires à l’application de la loi à tous et d’une manière équitable. 

Pour faciliter le processus, on peut cibler dans un premier temps un nombre limité de secteurs 

ou de filières (exemple le bâtiment). La simplification et l’allègement du dispositif légal et 

administratif et le recours bien planifié aux nouvelles technologies peuvent aussi le faciliter. 

Dans ce contexte, dans quelle mesure faut-il renforcer le contrôle à l’encontre des 

unités informelles en Tunisie ? 

L’idée n’est pas de généraliser le contrôle à toutes les unités de l’économie informelles. 

Il n’est ni possible ni souhaitable de le faire d’une manière rigoureuse, rigide et sans distinction. 

Ce n’est pas possible de contrôler rigoureusement des centaines de milliers de petites et 

microentreprises souvent mal répertoriées et mal identifiées. Ce n’est pas souhaitable parce que, 

malgré la sous-déclaration, comme nous avons essayé de le montrer, la majorité des emplois 

informels et des entreprises informelles qui les ont créés risqueraient de disparaître en cas 

d’application rigoureuse de la loi.  Les personnes concernées par ces emplois n’ont pas 

d’alternative et n’ont de choix qu’entre l’informel, le chômage ou l’inactivité.  

Il ne serait donc pas sage de viser la formalisation rapide totale et généralisée de toute 

l’économie informelle. Il serait plus rentable et plus efficace d’agir dans le cadre de 

programmes ciblés et d’une manière adaptée à la réalité de différentes catégories d’emplois et 

d’entreprises informelles visant par exemple les ouvrières agricoles, les jeunes diplômés et les 

employés du bâtiment. On peut aussi distinguer trois grandes catégories pour lesquelles on peut 

élaborer trois programmes différents.   

a) Programme de formalisation totale pour les employeurs et les indépendants 

informels les plus avantagés et les mieux dotés en moyens financiers et humains en vue de les 

faire passer de plein pied au secteur formel : selon nos calculs autour de 20 mille sont concernés 

(compte tenu de la sous-déclaration, il s’agirait d’une sous-estimation). Dans ce cadre, l’Etat 

pourrait intervenir en vue d’augmenter le coût de l’informalité en renforçant et systématisant 

le contrôle et en augmentant les bénéfices de la formalité à travers la facilitation de l’accès 

au financement et à des programmes bien ciblés de formation et de mise à niveau et en 

réduisant le coût de la formalisation en simplifiant et en améliorant les procédures 

administratives fiscales et autres. La numérisation offre à cet effet beaucoup de possibilités.  



 

 

b) Programme de formalisation partielle pour les employeurs et surtout les 

indépendants informels qui sont dans une situation intermédiaire assez confortable pour payer 

des impôts et la contribution à la cnss, mais sans avoir tous les moyens pour être intégralement 

formalisable : on parle ici approximativement de soixante mille unités dont le revenu (RBE) 

mensuel est au voisinage de 1000 dinars par mois selon leur déclaration. Rien ne justifie que 

les personnes concernées ne paient pas l’impôt sur le revenu et n’assurent pas l’adhésion à la 

sécurité sociale pour eux et leurs employés. Sans les obliger tous à se soumettre à toutes les 

règles de la formalité, y compris une comptabilité conforme aux normes, on pourrait penser à 

des formules pour les amener à contribuer aux ressources fiscales et à opérer dans la 

transparence, par exemple des forfaits plus consistants en fonction du chiffre d’affaires déclaré. 

L’augmentation du coût de l’informalité moyennant plus de contrôle et de sanctions est alors 

nécessaire et possible, au moins par échantillonnage. On pourrait augmenter le bénéfice de la 

formalisation en introduisant un registre de certification pour les pourvoyeurs de services tout 

en informant les clients potentiels qu’ils risquent de perdre la garantie du service ou du produit 

acheté en traitant avec des unités non certifiées. 

c) Un programme de protection universelle pour les moins avantagés :  

l’objectif principal pourrait être non pas de formaliser leur emploi mais d’améliorer leur 

situation, notamment au niveau de la sécurité sociale. L’idée d’une protection universelle ne 

serait pas irréaliste, d’autant plus que, comme déjà mentionné, la moitié des salariés et près du 

tiers des indépendants et des employeurs bénéficient déjà d’un carnet de soin gratuit. Il s’agit 

de les intégrer dans un système unique et de généraliser au moins les bénéfices les plus 

indispensables (risques maladie, accident et vieillesse) à tous les emplois informels en 

combinant la gratuité et la contribution selon le niveau de revenu. Evidemment, c’est un objectif 

ambitieux qui doit tenir compte de la situation actuelle des caisses de sécurité sociales et des 

finances publiques et qui nécessite une étude plus approfondie. Il pourrait être néanmoins 

envisagé et mis en œuvre progressivement dans un horizon assez proche (une décennie au plus). 

 

L’insuffisance au niveau des données disponibles justifie des enquêtes plus fréquentes et plus 

approfondies pour mieux mesurer et analyser les caractéristiques et les déterminants de 

l’informalité et bien planifier les programmes proposés. L’informalité devrait être examinée 

concomitamment auprès des ménages et des entreprises : en plus de l’enquête auprès des 

ménages dédiée à l’emploi informel, on pourrait étudier la possibilité d’un module assez riche 

dans le cadre l’enquête EP du 2ème trimestre et profiter de l’enquête sur la consommation et le 



 

 

budget des ménages en y identifiant les ménages dont le chef de famille a un emploi informel. 

De même, il est important que ces enquêtes renseignent sur les coûts de production, la valeur 

ajoutée, la rentabilité, les compétences et le marché de l’entreprise. 
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